
	

	I N A M I

Institut National d’Assurance Maladie-Invalidité
	CIRCULAIRE AUX MAISONS DE REPOS POUR PERSONNES AGEES ET AUX MAISONS DE REPOS ET DE SOINS 
CIRC. MRPA. 2010/5
CIRC. MRS. 2010/5


	Service des Soins de Santé
	

	Correspondant: 
	Etablissements et services et
	
	

	de soins
	

	Tél: 
	02/739.78.35
	Fax: 
	02/739 73 52
	
	

	E-mail: 
	Mrpa.Mrs@inami.fgov.be
	

	Nos références:
	Circ-MRPA-MRS-2010-5
	Bruxelles, le
	16/07/2010


Arrêté ministériel modifiant l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003 relatif au financement des maisons de repos
Madame, Monsieur,

Un arrêté ministériel daté du 30 juin 2010, modifiant l’arrêté de financement du 6 novembre 2003, a été publié au Moniteur belge le 1er juillet 2010 (cf. annexe). 

Cet arrêté contient les mesures suivantes :

1.  Augmentation, à partir du 1er juillet 2010, des normes MRS de 0,20 ETP pour le personnel soignant, à l’exception de la norme propre aux patients C coma (article 1er). Afin de répercuter ce financement supplémentaire dans le calcul du forfait pour les années 2010 et 2011, une partie Z4 a été ajoutée (art. 2 et 5), qui s’élève à 0,80 euro pour le second semestre 2010 et pour l’année 2011 (montant indexé). 
2. Financement de la rémunération supplémentaire des prestations de soirée et de nuit du personnel infirmier et soignant (accord du 4 mars 2010, concrétisé par le protocole d’accord du 17 mars 2010, et rendu obligatoire par l’arrêté royal du 22 juin 2010 relatif à l’exécution du plan d’attractivité pour la profession infirmière en ce qui concerne les primes pour des titres et qualifications professionnels particuliers et les prestations inconfortables, paru au Moniteur belge du 7 juillet 2010) par le biais de l’augmentation du financement des prestations irrégu​lières, qui passe de 12,75% à 13,74% du salaire mensuel brut (art. 3, point b).
3.  Adaptation en conséquence des montants du coût salarial (art. 4, § 1er), qui sont alignés sur le dernier index (art. 7), et ajout d’un montant de rattrapage (non indexé) pour les institutions qui appliquent cette mesure à partir du 1er janvier 2010 (art. 4, § 2).
Pour bénéficier de ce montant de rattrapage, les établissements doivent donc calculer, depuis le 1er janvier 2010, le montant des prestations de soirée et de nuit de leur personnel infirmier et soignant, ainsi que celui des cotisations dues à l’ONSS, et les verser aux intéressés.
La réalité de ces versements devra être attestée par une déclaration sur l’honneur, à signer par le gestionnaire de l’établissement, et dont vous trouverez un modèle en annexe de la présente. Cette déclaration est à renvoyer au Service pour le 10 septembre 2010 au plus tard.
Veuillez noter à ce propos que les montants de rattrapage publiés dans l’arrêté ont été mal calculés et devraient en fait être doublés pour compenser le surcoût du premier semestre pendant le second semestre. Cette erreur sera bien entendu corrigée dans un arrêté modificatif mais, sans attendre sa publication, le Service utilisera les montants corrects pour calculer les forfaits dus aux établissements à partir du 1er juillet 2010.
4.  Ajout de deux degrés supplémentaires dans l’échelle de l’ancienneté des praticiens de l’art infirmier : ancienneté inférieure à 4 ans et ancienneté à partir de 16 ans (art. 4, § 1er : cf. nouvel article 13, §§ 2 et 3, points a et g).
5.  Ajout du contenu de l’accord du 4 mars 2010, relatif à la rémunération supplémentaire des heures de soirée et de nuit du personnel infirmier et soignant, aux conditions du financement (art. 6), les nouvelles exigences étant les suivantes :
a)    pour les heures prestées entre 19h et 20h, au prorata de la prestation effectivement accomplie dans cette tranche horaire :
-       pour le personnel payé selon le régime dit "à la prestation" : 20% du salaire barémique horaire quel que soit le jour de la semaine, le sursalaire des samedis, dimanches et jours fériés étant d’application s’il est supérieur à ces 20% ;
-     pour le personnel payé au forfait (11%) : le complément horaire de nuit octroyé pour les prestations de nuit, ajouté au barème de 111%, quel que soit le jour de la semaine, y compris les samedis, dimanches et jours fériés ;
b)   les heures prestées entre 20h et 6h sont considérées comme des heures de nuit et rémunérées comme telles, dans les conditions en vigueur au 31 décembre 2009. Toutes les heures ou fractions d’heure d’une prestation qui dépasse minuit sont aussi considérées comme des heures de nuit et rémunérées comme telles, même si la prestation commence avant 20h ou se termine après 6h.
Les accords ou pratiques plus favorables que les mesures qui précèdent restent d’application, y compris pour les autres catégories de personnel. 
Le Service des soins de santé adaptera son programme informatique au cours de l’été et communiquera les nouveaux forfaits auxquels ont droit les établissements à partir du 1er juillet pour le 30 septembre 2010 au plus tard.
Vous trouverez une version coordonnée de l’arrêté du 6 novembre 2003 sur notre site internet   ( http://www.inami.fgov.be/care/fr/residential-care/pdf/residentialcare002.pdf ).
Comme nous serons de plus en plus souvent amenés à vous transmettre des informations par e-mail, nous vous invitons à tenir à jour votre adresse mail sur votre questionnaire électronique, ainsi d’ailleurs que toutes vos autres données (n° ONSS, personne de contact, etc.)
Je vous remercie pour la collaboration que vous apportez au système d'assurance soins de santé et vous prie d'agréer, Madame, Mademoiselle, Monsieur, l'expression de mes sentiments distingués.
Le Fonctionnaire dirigeant,

H. De Ridder,

Directeur général
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INAMI

Service des soins de santé

Direction Etablissements et services de soins

Avenue de Tervuren, 211

1150 BRUXELLES

(à renvoyer à l’adresse ci-dessus  
pour le 10 septembre 2010 au plus tard)

DECLARATION SUR L’HONNEUR
Rémunération des prestations inconfortables, comme visé à l’article 30, 7° de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003

Le(s) soussigné(s), (nom et prénom)

………………………………………………………, 

………………………………………………………, 

Responsable(s) de l’institution suivante :  

portant le ou les numéros INAMI suivants :
MRPA : ………………………………

MRS : ………………………………...

· Déclare(nt) accorder au personnel infirmier et soignant l’avantage pécuniaire visé à l’article 30, 7° de l’arrêté ministériel du 6 novembre 2003, à partir du (date à compléter)  ….../….../2010. 

· Certifie(nt) sur l’honneur que cette déclaration est correcte et complète.

· S’engage(nt) à tenir à la disposition des Services de contrôle et du Service des soins de santé de l’INAMI, à tout moment, la preuve que les avantages susmentionnés ont été appliqués au personnel infirmier et soignant occupé dans l’établissement.
Fait à …………………………………….., le ……/……/2010.

Nom(s) et signature(s) du (des) responsable(s)

       Cachet de l’institution















W.U.1.25.02.00

Avenue de Tervueren 211 ( B - 1150 Bruxelles 

Tél. : 02 739 71 11 ( Fax : 02 739 72 91

Heures d'ouverture des bureaux : de 9 à 12 heures
. Possibilité de rendez-vous.


